Hugo
[image: image1.png]Noam Chomsky

DE LA GUERRE COMME
POLITIQUE ETRANGERE
DES ETATS-UNIS





CHOMSKY, Noam. De la guerre comme politique étrangère des États-Unis. Agone, 2004, 256p 

De la Guerre comme politique étrangère des États-Unis est un recueil d'articles écrits entre 1985 et 2004 par Noam Chomsky. Ce dernier, né en 1928, est l'un des plus grands linguistes du siècle et professeur au prestigieux MIT. Il est en outre journaliste et essayiste, que l'on qualifierait en France de pamphlétaire tant ses écrits divisent, voire dérangent. Chomsky est en effet un activiste politique indépendant, de sensibilité libertaire, engagé pour le respect des droits de l'Homme. Cet engagement commence dans les années 1960 par des prises de positions très fermes à l'encontre de la guerre du Vietnam. Il est l'un des rares étasunien  à formuler une critique aussi sévère à l'encontre de la politique de son pays. Aussi, ses analyses portent-elles essentiellement sur la politique étrangère des États-Unis et le fonctionnement des médias de masse (mass medias). Ainsi, dans cet ouvrage, Chomsky passe en revue les différentes interventions des États-Unis depuis la fin de la seconde Guerre Mondiale, à la lumière des intérêts économiques et politiques de cette nation. En effet, il  dénonce la stratégie consistant à camoufler, par des discours humanistes, des interventions militaires dont le seul but est la défense des intérêts des États-Unis, dans le mépris le plus total de la « de la défense des droits de l'Homme, de l'amélioration du niveau de vie et de la démocratisation » contrairement à ce que prétend le « point de vue officiel ».


Dans une première partie intitulée « Quelques tentatives maladroites pour faire le bien » (Anthony Lewis), l'auteur évoque les interventions au Vietnam et en Amérique centrale des années 1980. Il affirme que l'interventionnisme américain repose sur une conception géopolitique globale bien définie, consistant à la création d'un « grand domaine » (Département  d’État, 1945) comprenant les régions destinées à subvenir aux besoins des États-Unis. Cette stratégie, dont l'objectif consiste en la « subordination totale aux intérêts nationaux des États-Unis [par l'attribution] de stratégies spécifiques à certaines régions du Grand domaine ainsi qu'aux institutions internationales chargées de l'organiser. ». Cette conception géopolitique est résumée comme la nécessité de maintenir un « déséquilibre », bien entendu favorable aux américains, entre population et richesse : dans les années 1940, G.Kennan, en charge de la politique extérieure au département d’État, l'évalue comme « 50% de la richesse mondiale dans les mains de 6,3% de la population ». Ce dernier parle même d'un « luxe » lorsqu'il évoque les idées altruistes que les États-Unis sont censés exporter, incompatibles avec l'exploitation des ressources et le maintien d'inégalités à grande échelle.


Ainsi, les facteurs menant à une intervention, économiques et politiques, seraient incompatibles avec les intérêts des peuples. En outre, dans le contexte de la Guerre froide,  l'interventionnisme américain aurait pour vocation l'endiguement de la progression communiste. Cela constituerait en effet une menace pour les matières premières le maintien des disparités évoquées précédemment. Chomsky résume cela ainsi : « Les États-Unis tentent de s'inventer régulièrement des ennemis dès qu'un pays lui échappe. Nous souhaitons alors faire de ce pays une base soviétique pour justifier notre agression ». L'exemple du Vietnam est particulièrement révélateur : en 1948, le département d’État reconnaît H? Chí Minh comme le « seul leader nationaliste de réelle importance ». En ce sens, il constitue une menace pour les intérêts des États-Unis: non pas que le Vietnam regorge de matières premières, mais il s'agit par l'intervention qui débute en 1959 d'éviter que ne se réalise la « théorie des dominos », c'est-à-dire pour « empêcher la gangrène de s'étendre ».

Chomsky évoque également le rôle des médias de masse dans l'établissement d'un « discours officiel » usité tant par le peuple américain que par les élites politiques et financières. La diffusion par « les milieux universitaires,[...] les médias et l'ensemble du réseau idéologique » aurait en effet pour objectif la « pacification » et la contribution à l'idéologique dominante. Pourtant, le peuple américain n'est pas systématiquement en accord avec les décisions d'interventions : en 1982, 70% de la population est opposée à la guerre du Vietnam. Pour Chomsky, il existe chez les journalistes et politiques une « servilité » vis-à-vis de la ligne officielle, qui creuse un « véritable gouffre entre la plus grande partie de la population et ceux qui se considèrent comme des leaders naturels ».

Après la guerre froide, le politique étrangère des États-Unis connaît une évolution : c'est désormais le statut « d’État Voyou » qui régit la diplomatie étasunienne, l'ennemi soviétique ne pouvant plus constituer une justification suffisante. Cela permet pour Chomsky d'asseoir la puissance des États-Unis : il constate en effet le paradoxe d'un budget militaire national toujours élevé après la Guerre froide. En 1998, c'est ainsi qu'est qualifié l'Irak par les États-Unis ; la désignant comme une « nation hors-la-loi ». Or, pour l'auteur, ce sont les américains qui par leur propension à se dresser comme les « gendarmes du monde » sont des « états hors-la-loi » au même titre que ceux qu'ils accusent. En effet, les États-Unis se démarquent par leur irrespect chronique du droit international. Madeleine Albright, secrétaire d’État en 1998, affirmait la primauté du droit national sur les recommandations de l'ONU après le rapport de Kofi Annan, validé par le conseil de sécurité, mettant en avant un accord avec Saddam Hussein sur la production d'armes chimiques. Pourtant, cette position de « gendarmes auto-désignés » , en dépit des instances internationales, est illégale. Ce comportement se note dans de multiples actions des États-Unis. Ainsi, ces derniers refusent encore aujourd'hui l'adhésion à la Cour Internationale du Justice : ils ont même été condamnés en 1986 pour « usage illégal de la force » à l'encontre du Nicaragua, imposant un retrait immédiat et le paiement de réparations. Washington, la même année, vote contre une résolution du conseil de sécurité visant à rappeler aux états le « strict respect du droit international ». De plus, l'article 51 de la charte des Nations Unies autorisant ses membres à se défendre contre une « agression armée » dans l'attente d'une gestion du conflit par le conseil de sécurité, a été utilisé de multiples fois, notamment pour justifier des bombardements stratégiques sur l'Irak en 1993. Ce refus d'obéir au droit international est souvent justifié par la nécessité de conserver sa souveraineté. Pourtant, Chomsky souligne que les États-Unis n'hésitent pas à bafouer la souveraineté lorsqu'ils n'ont pas d'intérêt économique (Kosovo) ; tandis que dans le cas contraire ils n’interviennent pas (Timor Oriental).


En outre, les États-Unis se donnent une « mission de justice », se considérant comme des « états éclairés ». Tony Blair les définit comme « ne pouvant tolérer la répression brutale de tout un groupe ethnique ». Pourtant, dans le cas du Kosovo en 1999, les États-Unis  bombardent la Yougoslavie et cela a pour conséquence une intensification des violences : les victimes des trois premiers mois après les bombardements sont plus importantes que les trois mois précédents. A ce sujet, l'historienne Suzanne Woodward regrette que « tous les peuples que nous voulions aider à construire le Kosovo aient été laminés par les bombardements ». 

De plus, l'auteur affirme que les États-Unis « préfèrent soutenir des dictatures lorsqu'il s'agit de maintenir la stabilité » : en Indonésie, ils se réjouissent d'élections démocratiques en 1999, alors que «40 ans auparavant ils avaient tué la démocratie naissante par une opération militaire clandestine ». Au Timor Oriental, un référendum est organisé en 1999 pour se prononcer sur l'indépendance dans un climat de menace et de pression de l'armée ; il débouche cependant sur 80% d'opinions favorables. Le massacre de 10 000 timorais est par la suite commis par les militaires, sans intervention des américains. Chomsky parle alors de « massacres lucratifs » du fait des ventes d'armes nécessaires à l'Indonésie. Cet état est dès lors défini par l'auteur comme un « état client », soutenu par les États-Unis car participant à ses intérêts. De plus Chomsky affirme que les États-Unis pratiquent une forme de terrorisme. C'est ainsi qu'il considère les bombardements sur le Nicaragua, car ils consistent en l'usage de l'« intimidation, de la coercition ou de la peur pour atteindre des objectifs de nature politique, religieuse ou idéologique ».


Enfin, Chomsky avance l'idée que les différentes interventions des États-Unis ont favorisé le développement du terrorisme. Ainsi, les États-Unis, pour Jessica Stern, ont fait de l'Irak un « havre pour les terroristes » : l'« administration Bush a aggravé en connaissance de cause la menace terroriste mondiale en poursuivant ces ambitions en Irak », c'est-à-dire l'« installation de base dans le c?ur énergétique de la planète ».

Dans ces conditions, comment doit-on lire cet ouvrage ? Certes, il s'agit d'un document polémique. Il est néanmoins documenté et rigoureux: les propos de l'auteur sont systématiquement étayés d'exemple précis, d'articles de presse ou de références. De plus, bien que Chomsky s'engage, il ne prend pas parti : il réalise une dénonciation de la politique américaine, sans en glorifier une autre et sûrement pas celle de l'URSS, ce qui fut souvent incompris dans un contexte de Guerre froide. Il brise la pensée habituelle qui veut que des crimes ne le sont pas vraiment parce qu'ils sont commis par un état démocratique, mais plutôt des « faiblesses humaines ». De plus, la liberté d'expression absolue dont l'auteur fait preuve peut choquer : il convient de garder à l'esprit qu'États-Unis et France ont une tradition politique différente ; la liberté d'expression y est donc perçue différemment. Des lois telles que les lois Gayssot condamnant le négationnisme de « crime contre l'humanité » sont ainsi inenvisageables outre-atlantique. Pour Chomsky, ce n'est pas aux tribunaux de juger de la « présentation de l'histoire ». Néanmoins, l'auteur se laisse parfois emporter par la volonté polémique qui l'anime, comme lorsqu'il qualifie de «  dignes de Hitler ou de Staline » des déclarations maladroites du président Carter.
